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ACCORDANT UNE REMISE GRACIEUSE DE DETTE




Logo Collectivité





Comment compléter le modèle de délibération ?
Les éléments en bleu ne doivent être conservés dans la délibération que si la collectivité est concernée.
Les éléments en orange visent à expliciter les différents contenus, et doivent être supprimés dans la délibération finale.



Vu le Code général de la fonction publique, 
Vu l’article 37-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, 
Vu l’article 193 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,
Vu le rapport en date du ......................................, par lequel Le Maire (ou le Président) de ………………………………………………. (nom de la collectivité) expose ce qui suit :
Un agent a fait l’objet de poursuites par la trésorerie pour le recouvrement de l’ordre de reversement n° ………………………………………………. émis le ………………………………………………. par ………………………………………………. (nom de la collectivité), pour un montant de ………………………………………………. euros. Cet agent se trouve dans l’incapacité d’honorer sa créance en raison de ………………………………………………. (préciser la raison : situation sociale difficile constatée par le service ressources humaines, ses revenus ne lui permettant pas de dégager une marge suffisante pour rembourser sa dette, etc.). Cette créance correspond à la demande de remboursement de ………………………………………………. (préciser l’objet du remboursement : la NBI que l’agent a perçu alors qu’il ne remplissait pas les fonctions y ouvrant droit par exemple).
[bookmark: _Hlk84330749]
Ainsi, l’assemblée délibérante, 

DÉCIDE

· D’approuver la remise de dette totale / partielle d’un montant de ………………………………………………. € relative à un trop-perçu de rémunération consécutif à ………………………………………………. (rappeler l’objet du remboursement) ;

· D’inscrire la dépense en résultant sur les crédits au budget de l’exercice en cours, au compte 6577 prévu par l’instruction M57 ;

· D’autoriser l’autorité territoriale à signer tout acte y afférent.
			
Fait à ......................................, le ......................................,
Le Maire (le Président),
(Prénom, nom lisibles et signature)
ou
Par délégation,
(Prénom, nom, qualité lisibles et signature)

Le Maire (ou le Président),
· Certifie le caractère exécutoire de cet acte,  
· Informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de l’obtention de ce caractère exécutoire. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr


Transmis au représentant de l’Etat le : ......................................
Publié le : ......................................
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